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EN CAUSE DE :
La S.A. CARREFOUR BELGIUM, 

appelante, défenderesse originaire,

comparaissant par son conseil, Maître Catherine PREUMONT qui remplace Maître Jean-Paul LACOMBLE,  avocat à la SCRL avocats Claeys et Engels, Boulevard Frère Orban, 25, à 4000 Liège.

CONTRE :

Madame Gaëtana A.
intimée, demanderesse originaire,

comparaissant par son conseil, Maître Philippe HANSOUL, avocat dont le Cabinet est établi à 4000 Liège, Mont Saint-Martin, 20,

MOTIVATION



L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

I. 
LA RECEVABILITÉ DES APPELS.

Il ne ressort d'aucune pièce du dossier que le jugement dont appel prononcé le 4 juin 2009 aurait été signifié, en sorte que l’appel principal, introduit par requête déposée le 17 septembre 2009, de même que l’appel incident, formé par conclusions déposées le 15 décembre 2009, sont recevables.

II.
LES FAITS.

1.
Le litige opposant les parties a trait aux circonstances dans lesquelles la S.A. CARREFOUR (ci-après : « l’appelante ») a procédé, le 14 janvier 2008, au licenciement de Madame A (ci-après : « l’intimée »), alors qu’elle totalisait à cette date plus de 30 années d’ancienneté au sein de l’entreprise 
,  la rupture ayant été décidée en raison de fautes alléguées à son encontre par l’employeur dans l’exercice de ses fonctions de « Responsable Front End » :

· tout d’abord, lui est reproché de s’être fait rembourser, à l’occasion d’un repas pris au « Lunch garden » de l’entreprise, une ristourne de 2,19 € calculée sur des produits pourtant exclus de ce système d’avantages destinés au personnel, soit en l’occurrence deux bouteilles de vin; lors de son audition le 12 novembre 2007 par le service d’inspection, en présence d’un délégué syndical, l’intimée ne contesta pas la matérialité des faits, mais expliqua qu’il s’agissait d’une simple erreur de sa part consistant à avoir involontairement omis, lors de la remise de ses tickets à la responsable de caisse, de biffer ces deux bouteilles consommées par deux amies se trouvant à sa table et se déclara disposée à rembourser le préjudice qu’elle avait pu causer du fait de cette distraction de sa part;

· ensuite, il lui est fait grief de s’être fait payer, sans avoir sollicité au préalable l’accord de sa hiérarchie, 20 heures supplémentaires effectivement prestées durant le mois de septembre 2007 ; lors de son audition, l’intimée expliqua que le paiement de la rémunération faisant partie de ses attributions, et qu’elle avait toujours pratiqué de la sorte avec à tout le moins l’assentiment tacite de sa responsable hiérarchique et signala en outre qu’elle avait accumulé à cette époque 70 heures supplémentaires, dont l’effectivité n’est pas contestée par l’appelante.

2.
Au terme de l’entretien auquel l’intimée fut convoquée par la directrice des ressources humaines de l’appelante le 15 novembre 2007, deux documents préimprimés furent complétés, au pied desquels l’intimée apposa sa signature :

· aucun des deux ne mentionne, parmi les différents objets proposés (mutation – recrutement – changement – transfert filiale etc.) celui qui a été retenu, aucune case n’ayant été cochée, pas même celle invitant à préciser s’il s’agissait ou non d’une nouvelle fonction ;

· le premier indique sous la rubrique « situation actuelle » un code 639 désignant le siège d’exploitation de Ans, dans lequel l’intéressée était occupée comme « Chef caisse » et sous la rubrique « situation nouvelle », le code 661, désignant le siège d’exploitation de Herstal, avec la mention « Chef caisse » et renseigne la date d’arrivée le 26 novembre 2007 et comme date d’application le 1er décembre 2007 ;

· le second, d’application à dater du 1er janvier 2008, indique le code 661 sous les deux rubriques « situation actuelle » et « situation nouvelle », avec la mention « Chef caissière » sous la première et « caissière », sous la seconde, et les barèmes correspondants ;

· tous deux contiennent l’observation suivante : « suite à déclaration et audition du service Fraude interne en date du 12/11/2007 Sanction -> caissière au salaire caissière au 1er janvier 2008. »

3.
Selon l’appelante, la signature par les parties de ces documents de mutation démontre qu’elle a fait l’objet d’un accord exprès de l’intéressée qui, consciente de la gravité des fautes qui lui étaient reprochées, aurait accepté l’alternative proposée de la sorte par la Directrice des ressources humaines lors de cet entretien, afin de lui éviter la perte de son emploi si l’employeur décidait la rupture immédiate, pour motif grave, du contrat de travail.


Aucune contrainte n’aurait été exercée à son encontre, un temps de réflexion lui ayant été laissé, afin qu’elle puisse consulter la délégation syndicale avant de signer ces formulaires marquant son consentement sur les modifications de lieu de travail, de fonction et de rémunération qui lui étaient proposées.

4.
Selon l’intimée, la décision de la muter à partir du 26 novembre 2007 dans un autre siège d’exploitation, comme simple caissière et avec une diminution corrélative de sa rémunération à dater du 1er janvier 2008, lui fut imposée par l’employeur, au terme de cet entretien avec la Directrice des ressources humaines, Madame M.B., qui se déroula sans l’assistance d’un délégué syndical, et au cours duquel elle se vit menacée d’une rupture pour motif grave, en raison de son comportement malhonnête, d’un détournement de procédure, et de l’existence d’abus de prérogatives.


La signature apposée par elle, après avoir été confinée dans un local et tenté, mais sans succès, de contacter son délégué syndical, ne vaudrait, au vu des circonstances précitées, que comme accusé de réception de la sanction décidée à son encontre.

5.
Saisie par l’intéressée d’une action en référé en vue d’être réintégrée dans ses fonctions initiales, Madame le Président du Tribunal du travail de Liège n’a pas fait droit à la demande d’annulation de cette mesure, ayant considéré que ce faisant elle aurait empiété sur le fond du litige, mais statuant au provisoire par ordonnance du 21 décembre 2007, en a suspendu l’exécution jusqu’à ce que soit les parties aient trouvé un accord, soit le contrat de travail ait été résolu judiciairement ou ait pris fin par la volonté des parties ou de l’une d’entre elles. 

4.
Estimant que la situation était ainsi devenue inextricable, l’appelante mettait fin, le 14 janvier 2008, au contrat de travail liant les parties, avec effet immédiat, moyennant paiement d’une indemnité compensatoire de préavis équivalente au minimum légal, c’est-à-dire, vu l’ancienneté de l’intéressée, à hauteur de 21 mois de rémunération, ladite indemnité étant calculée sur la base de la rémunération attachée à la fonction de simple caissière résultant de la mutation ayant, selon l’employeur, fait l’objet de l’accord des parties.

III.
LE JUGEMENT.

1.
Les premiers juges ont estimé que ces documents de mutation signés dans l’urgence, sous la menace d’un motif grave de rupture et en présence de faits aussi véniels, ne pouvaient être interprétés comme établissant l’existence d’un nouveau contrat de travail aux nouvelles conditions imposées par l’employeur, en sorte que le comportement de l’intéressée ne devait pas, faute de preuve d’une faute significative dans son chef, être pris en considération pour déterminer le préavis convenable, évalué à une durée de 30 mois, et ont calculé l’indemnité compensatoire de préavis correspondante sur la base de la rémunération attachée à sa fonction initiale.

Ils ont, en conséquence, condamné l’employeur à payer à la demanderesse un complément d’indemnité de rupture équivalent à 9 mois de rémunération, à hauteur de la somme de 30.337,89 €.

2.
Ils ont par ailleurs fait très partiellement droit à la demande d’indemnité du chef de licenciement abusif formulée par la travailleuse, en considérant que l’employeur, en ne l’avertissant pas, préalablement à l’entretien du 15 novembre, qu’elle avait le loisir de se faire assister par son organisme syndical et en retenant contre elle des faits paraissant non significatifs et à tout le moins non prouvés, a exercé de manière anormale son droit de rupture en portant atteinte de façon injustifiée à son honorabilité par les mesures vexatoires prises à son égard.


Ils ont estimé le préjudice découlant de cette faute à la somme de 500 €.

3.
En revanche, ils n’ont pas fait droit à la demande de régularisation salariale introduite par l’intéressée, en constatant qu’elle ne démontrait pas son appartenance à la 5ème catégorie de la classification professionnelle en vigueur au sein de la commission paritaire 312, faute d’établir qu’elle exerçait effectivement la fonction de chef d’exploitation.

IV.
LES APPELS.

1.
L’appel principal.

1.1.
Sur l’indemnité de rupture.

1.1.1.
L’appelante postule la réformation de ce jugement en faisant tout d’abord valoir que la modification de commun accord de la relation de travail s’impose à l’intimée, en vertu de l’article 1134 du Code civil, dès lors qu’elle ne démontre pas, d’une part, que le consentement qu’elle a donné à la mutation litigieuse serait entaché du vice de violence tel que le conçoit la jurisprudence en la matière et, d’autre part, que cette mesure n’était pas légitime au vu des fautes qui lui étaient reprochées sur la base de faits dont elle ne conteste d’ailleurs pas la matérialité.

1.1.2.
Le conseil de l’appelante soutient ensuite que ce comportement fautif doit conduire la Cour à évaluer à la baisse la durée du préavis convenable, en la limitant au minimum légal compte tenu des circonstances propres à la cause.


Il invoque à cet égard un courant jurisprudentiel et doctrinal estimant que l’attitude négative de l’employé et les fautes qu’il commet dans l’exécution du contrat de travail ont une incidence sur la détermination par le juge du préavis à respecter, puisqu’il s’agit, ce faisant, de récompenser la loyauté du travailleur envers l’employeur et qu’il se conçoit que l’on ait plus d’égards envers un travailleur irréprochable qu’envers un travailleur dont le comportement est à la source de son licenciement.


Par son comportement fautif ayant consisté en le non-respect des règlements et procédures en vigueur au sein de l’entreprise, qui est de nature à porter sérieusement atteinte à la confiance qui devait pouvoir lui être faite, l’intimée aurait, selon l’appelante, tacitement démontré qu’elle pourrait retrouver rapidement un emploi équivalent.

1.1.3.
Il est également soutenu que la rémunération de référence doit être déterminée par rapport à la rémunération en cours à la date de la rupture, c’est-à-dire celle à laquelle pouvait prétendre l’intimée suite à la modification de fonction qu’elle avait acceptée en marquant accord sur sa mutation, en sorte qu’à supposer même que la Cour ne tînt pas compte du comportement de l’intéressée, l’indemnité complémentaire dont l’appelante lui serait redevable, en fonction d’un préavis convenable limité à titre subsidiaire à 30 mois, ne pourrait excéder la somme de 19.231,45 €.

1.2.
Sur l’indemnité du chef de licenciement abusif.


1.2.1.
L’appelante conteste l’existence d’une faute dans son chef, la mesure de mutation acceptée par l’intimée ayant été décidée du commun accord des parties dans le cadre d’une saine gestion destinée, d’une part, à la replacer dans le contexte d’un contrôle hiérarchique plus serré que justifiait son comportement et, d’autre part, dans le souci bien légitime de lui éviter de se trouver confrontée à ses anciennes collègues de travail.


1.2.2.
En tout état de cause, l’intimée ne démontrerait pas l’existence d’un préjudice distinct en tous points de celui réparé par l’indemnité compensatoire de préavis qui lui a été octroyée, en lien causal avec la faute qu’elle entend imputer à l’appelante, dès lors que les motifs d’insatisfaction que celle-ci fait valoir à son égard ne sont ni futiles, ni exempts de faute et que les mesures prises à son encontre, sous la forme d’une mutation à laquelle elle a expressément consenti, et ensuite, d’une rupture moyennant paiement de l’indemnité compensatoire de préavis légale n’ont fait l’objet d’aucune publicité qui aurait porté atteinte à son honorabilité. 

1.3.
Pour le surplus, l’appelante demande la confirmation du jugement dont appel en ce qui concerne l’appartenance de l’intimée à la 4ème catégorie de la classification professionnelle, à laquelle correspond en tous points le descriptif des fonctions de chef caissière qu’elle avait effectivement exercées, celle-ci n’établissant en rien, par la liste unilatérale de ses activités qu’elle produit aux débats, avoir été investie de celle de « manager d’exploitation » au sein du magasin de Ans.


1.4.
Enfin, c’est à tort que celle-ci entend revendiquer le bénéfice des bons de collaborateur de septembre 2007 et de janvier 2008 – chef de demande sur lequel les premiers juges ne se sont pas prononcés – du fait, d’une part, qu’elle a déjà obtenu paiement des premiers, et, d’autre part, faute d’avoir été en service au moins un jour entre le 2 et le 15 janvier 2008.

2.
L’appel incident.


L’intimée forme appel incident sur cinq points du jugement dont appel.

2.1.
Sur la durée du préavis convenable.


Le conseil de l’intimée demande à la Cour de le porter à 32 mois, au vu de son ancienneté particulièrement longue au service de l’appelante.

2.1.1.
Il s’oppose à cet égard à la thèse défendue par le conseil de cette partie, selon laquelle il conviendrait de tenir compte des prétendus manquements qu’elle impute à l’intimée, en soulignant que le préavis doit être fixé par le juge en tenant compte des possibilités qu’a l’employé de retrouver rapidement un emploi équivalent, compte tenu des critères d’âge, d’ancienneté, de fonction et de rémunération habituellement retenus par la jurisprudence, outre les circonstances propres à la cause qui ne peuvent, quant à elles, être que celles qui sont de nature à influer sur le temps nécessaire à son reclassement.

2.1.2.
De même, il considère que c’est la rémunération attachée à sa fonction de chef d’exploitation qui doit servir de base de calcul de l’indemnité compensatoire de préavis et non celle de caissière résultant d’une décision de mutation illégalement infligée à l’intéressée sous forme de sanction et qui ne peut, partant, sortir aucun effet, et ce d’autant plus qu’elle a été suspendue par l’ordonnance de référé, en sorte qu’à la date de la rupture aucune modification effective n’a pu survenir dans les conditions de rémunération.

2.2.
Sur la hauteur de l’indemnité du chef de licenciement abusif.

2.2.1.
S’agissant du fondement même de cette indemnité critiquée par l’appelante, le conseil de l’intimée, appelante sur incident, souligne que le principe de l’exécution de bonne foi consacré par l’article 1134 du Code civil interdit à une partie d’abuser des droits que lui confère cette disposition, sans que l’intention de nuire ne soit requise pour le constat de l’abus.

2.2.2.
Il soutient qu’en agissant de la sorte, l’appelante a exercé son droit de licenciement d’une manière qui dépasse les limites normales de son exercice, non seulement par la mesure de rétrogradation contestée, mais encore par les insinuations malveillantes dont a été assortie la rupture, soit un ensemble de faits justifiant que l’indemnisation en soit portée à la somme de 12.500 €.

2.3.
Sur la classification professionnelle.

2.3.1.
Il est plaidé, en vue du rattachement de l’intéressée à la 5ème catégorie professionnelle de la classification que, quoique rémunérée sur la base de la 4ème catégorie, elle percevait une rémunération supérieure au barème de celle-ci et que si, en conclusions d’instance, l’appelante la qualifiait de « chef d’exploitation » ou de « chef caissière », le formulaire d’évaluation de 2006 la désignait comme « Responsable front end », soit deux éléments sur lesquels l’appelante devrait être invitée à s’expliquer dès lors qu’ils penchent en faveur d’un rattachement à la catégorie supérieure.


Le conseil de l’intimée, appelante sur incident, maintient donc sa demande provisionnelle d’un euro de ce chef.

2.3.2.
Il postule également la condamnation de l’appelante au paiement de la somme de 106,22 €, à titre de régularisation de sa rémunération du mois de décembre 2007 pour lequel ce complément par rapport au barème de la 4ème catégorie ne lui a pas été versé.

2.4.
Sur les bons de collaborateur.


Cette demande, sur laquelle les premiers juges n’ont pas statué, est maintenue à hauteur de la somme de 285 €, étant le bon exigible en septembre 2007, d’une valeur de 160 €, dont l’intimée, appelante sur incident, conteste qu’il lui a été réglé et celui du mois de janvier 2008, d’une valeur de 125 €, dont elle soutient qu’elle en remplissait les conditions d’octroi à la date de la rupture des relations contractuelles. 

2.5.
Sur l’assiette des intérêts légaux.


Sur ce point, le jugement dont appel avait rouvert les débats. L’intimée postule que ceux-ci soient calculés sur le montant brut des sommes postulées à titre d’indemnité compensatoire de préavis ou régularisation salariale, conformément à la loi du 8 juin 2008, ce qui ne paraît plus faire l’objet de contestations entre les parties.

V.
LA DECISION DE LA COUR.

1.
La fixation du préavis convenable. 

1.
La détermination du préavis convenable relève, pour les employés dits supérieurs, de l'appréciation souveraine du juge du fond, ce que la Cour de cassation a rappelé de façon constante dans de très nombreux arrêts 
.

2. 
Encore convient-il de préciser les critères sur lesquels se fonde cette appréciation, au risque de verser dans l'approximation et l'arbitraire.

Le recours, quoique controversé, aux grilles statistiques livre un outil d'information complémentaire d'appréciation par rapport à la moyenne des décisions judiciaires du Royaume prononcées dans des situations analogues.

3.
La Cour s'attachera ci-après à un test croisé de chacun de ces critères d'appréciation, après en avoir rappelé les principes directeurs tracés par la jurisprudence de la Cour de cassation et des juridictions du travail.

4.
En ce qui concerne les employés dont la rémunération annuelle est, comme en l'espèce, supérieure au seuil fixé par l’article 82, §3, de la loi du 3 juillet 1978, le délai de préavis doit, à défaut de convention, être fixé par le juge en tenant compte du délai nécessaire à l’employé pour retrouver un emploi équivalent, eu égard à son âge, son ancienneté, sa rémunération et aux éléments propres à la cause 
.

4.1.
Dans un arrêt du 9 mai 1994, la Cour de cassation a rappelé les principes qui président à cette évaluation:

« Dans la fixation souveraine de la durée du préavis, le juge doit prendre en considération les intérêts des deux parties et apprécier, au moment de la notification du préavis, la chance de retrouver rapidement un emploi convenable et équivalent »
.

Par cet arrêt, la Cour de cassation n’est pas revenue sur sa jurisprudence antérieure selon laquelle « justifie légalement sa décision, l'arrêt qui, en réponse à l'argumentation d'un employeur, énonce que lorsque le délai de préavis est fixé par le juge, celui-ci ne peut, pour en déterminer la durée, tenir compte des manquements de l'employé à ses obligations. »
 

4.2.
La jurisprudence de la Cour est en ce sens 
, sur la base des principes énoncés ci-dessus que les Cours du travail de Mons 
 et de Bruxelles appliquent également de façon constante, cette dernière notamment dans deux arrêts, motivés comme suit:

(1°) « La durée du préavis ou l'importance de l'indemnité qui le compense doivent s'apprécier en fonction des intérêts des deux parties et sur la base de la difficulté théorique que connaîtra le travailleur licencié pour retrouver un emploi de qualité semblable et convenable. »   
  

(2°)  « L'indemnité compensatoire de préavis a un caractère forfaitaire et est présumée réparer l'entièreté du préjudice résultant de la rupture, sauf l'hypothèse du licenciement abusif. Il est donc indifférent que le travailleur retrouve rapidement un emploi comparable ou au contraire échoue dans sa recherche. » 

5.
Le critère relatif à la qualité des prestations du travailleur au cours de l'exécution du contrat ne peut, en aucune manière, être introduit dans l'appréciation du préavis convenable. La Cour s'en explique ci-après.

5.1.
Une partie de la jurisprudence, à l’origine essentiellement des juridictions du travail néerlandophones, 
 et de la doctrine 
 soutient, à rebours de la jurisprudence de la Cour de cassation, qu'il conviendrait de revoir à la baisse la durée du préavis convenable à allouer à un employé en présence d'un comportement insatisfaisant de ce dernier, qui le rendrait responsable de son licenciement.

La Cour ne partage pas cette thèse parce qu'elle repose sur un raisonnement construit à partir de prémisses erronées et qui recèle une contradiction interne importante.
5.2.
Le recours au critère du mérite utilisé pour évaluer à la baisse la durée du préavis convenable génère sa propre contradiction dans la mesure où il doit être raisonnablement admis que le reclassement d'un employé dont le comportement aurait été jugé peu satisfaisant nécessite, en toute logique, un délai plus long que celui d'un travailleur ayant donné pleine satisfaction...ce qui devrait paradoxalement conduire à allonger le délai de préavis des employés médiocres et raccourcir celui des employés performants.

5.3.
De récents arrêts de la Cour du travail de Bruxelles se sont d'ailleurs refusé à appliquer des critères étrangers aux difficultés théoriques de reclassement lors de la fixation du délai de préavis convenable d'un assistant général manager 
 et d'un technicien 
, par exemple en tenant compte de l'excellence des résultats obtenus par le premier lors de l'exécution de sa mission pour évaluer à la hausse l'indemnité compensatoire de préavis octroyée, ou encore de ce que le second avait la possibilité de ne plus travailler et de demander le bénéfice de la prépension.

Cette Cour du travail souligne, dans le second des arrêts précités 12 que « le juge ne doit tenir compte de l'intérêt des deux parties dans la détermination du délai de préavis que pour autant qu'il se conforme aux limites fixées par l'article 82, § 3, de la loi du 8 juillet 1978. » 

Ces exemples illustrent bien que la détermination du préavis convenable en fonction des mérites ou démérites réels ou supposés du travailleur est de nature à introduire une large marge d'incertitude et que cette argumentation invoquée ici risque fort, dans d'autres causes, de tourner en défaveur de ses partisans.

La Cour estime, dans l'arrêt précité, qu'un souci de sécurité juridique et d'égalité devant la loi des employés supérieurs (article 82, § 3, de la loi du 3 juillet 1978) doit conduire à une détermination objective du préavis convenable, en fonction des paramètres liés à son reclassement et à des éléments propres à la cause, davantage que par la prise en considération d'éléments subjectifs relatifs à la qualité de leur travail, voire de fautes établies dans le chef du travailleur. 

5.4.
La Cour de cassation a également jugé à ce propos que « l’équité n’est pas un critère de fixation du délai de préavis. »
 en sorte qu’il convient de s’en tenir strictement aux seuls facteurs objectifs d’appréciation que sont l’âge, l’ancienneté, la rémunération et la fonction du travailleur qui traduisent ses difficultés de reclassement, dont les grilles statistiques donnent une image relativement fidèle du fait qu’elles reflètent la moyenne des décisions des juridictions du travail du Royaume.
6.
En l’espèce, l’intimée, entrée en service le 26 janvier 1977, pouvait se revendiquer d’une ancienneté de service de près de 31 ans, était âgée, à un mois près à la date de la rupture, de 53 ans et percevait une rémunération annuelle brute variant selon les estimations divergentes qu’en font les parties, entre 31.793,89 € et 36.236,47 €, circonstances propres à la cause qui conduisent la Cour à apprécier la durée du préavis convenable à 30 mois.


Tant l’appel principal que l’appel incident doivent dès lors être déclarés non fondés sur ce point.

2.
L’incidence de la mutation – consentie ou infligée – sur la détermination de la rémunération en cours et de l’assiette de l’indemnité de rupture.
2.1.
La nature juridique de l’acte de mutation.


La remarque apposée au pied des formulaires de mutation, de la main et sous la signature de la Directrice des ressources humaines de l’appelante établit sans conteste que celle-ci est le fruit de la volonté de l’employeur d’infliger une sanction à l’intimée suite aux déclarations qu’elle a faites lors de son audition par le Service Fraude interne de l’entreprise.


Cette observation, émise par un membre du personnel d’encadrement de l’appelante, amène la Cour à poser un double constat.

2.1.1
Premièrement, une mutation de cette nature ne requérait en rien le consentement de l’employée, puisque s’agissant d’une sanction,  celle-ci est par essence l’expression du pouvoir discrétionnaire dont jouit l’employeur, dans le cadre de ses prérogatives de gestion de l’entreprise dont il détient les moyens de production.


Il s’ensuit que l’intimée n’avait en principe pas à apposer sa signature sur un document destiné à sa mutation décidée à titre de sanction par son employeur et n’avait d’autre choix que soit de s’y conformer, soit de la contester, ce qu’elle a fait en se pourvoyant devant la Présidente du Tribunal du travail siégeant en référé.


Ce document se distingue donc de l’un des mouvements du personnel envisagés dans les différentes rubriques figurant en tête de celui-ci : recrutement ou diverses hypothèses de changement caractérisées par une « promotion », une « augmentation de salaire », un « transfert filiale », un « remplacement » pour l’un des motifs qui y sont énoncés, ou encore par une « mutation » nécessitant l’accord des deux parties à l’inverse de celle qui, comme en l’espèce, est le fruit de la volonté unilatérale de l’employeur de modifier les conditions de travail de l’employé aux fins de sanctionner un comportement jugé fautif.

2.1.2.
Deuxièmement, la légalité de cette sanction et de l’exercice du pouvoir discrétionnaire dont dispose l’employeur à cet effet requièrent qu’elle figure parmi l’éventail de celles qui sont énumérées au règlement de travail de l’entreprise.

2.1.2.1.
En effet, l’article 6, §1er, 4°, b et 6°, de la loi du 8 avril 1965 instituant les règlements de travail dispose que « le règlement de travail doit indiquer (…) les motifs graves pouvant justifier la rupture du contrat sans préavis par l’une ou l’autre des parties, sous réserve du pouvoir d’appréciation des tribunaux » et « les pénalités, le montant et la destination des amendes et les manquements qu’elles sanctionnent. »

2.1.2.2.
Or, l’article 36 du règlement de travail, dans sa version en vigueur au sein de l’entreprise avec effet à dater du 1er juillet 2005 
, ne mentionne pas la mutation assortie d’une rétrogradation parmi les sanctions que l’employeur est en droit d’infliger au travailleur et qui vont, en l’espèce, du blâme oral au licenciement pour motif grave, en passant notamment par « la suppression d’un ou plusieurs jours de congé extralégaux à valoir » ou « une suspension de l’exécution du contrat de travail pour une période maximale de 5 jours avec retenue sur salaire. »

2.2.
L’effet de l’acte de mutation sur l’assiette de l’indemnité de rupture.

2.2.1.
Ne reposant sur une aucune disposition légale ou du règlement de travail, la sanction infligée de la sorte à l’intimée doit être déclarée de nul effet.


A supposer même qu’il faille considérer la signature apposée par celle-ci sur le document litigieux comme étant la preuve de son consentement – dont on a dit supra qu’il n’était en règle nullement requis – encore celui-ci devrait-il également être considéré comme nul, l’intimée ne pouvant valablement renoncer aux dispositions impératives inscrites dans la loi et le règlement de travail avant que congé ne lui ait été donné mettant par là fin au lien de subordination envers son employeur.

2.2.2.
Il s’ensuit que cet acte de mutation, dont les effets ont en outre été suspendus provisoirement par l’ordonnance de référé précitée avant que ne soit notifié le congé à l’intimée est dépourvu d’incidence sur la base de calcul de l’indemnité de rupture qui doit être déterminée en fonction de la rémunération à laquelle l’intimée peut prétendre conformément au contrat de travail liant les parties à la date de la rupture.

2.3.
L’assiette de l’indemnité de rupture et son montant.

2.3.1.
C’est dès lors à juste titre que le conseil de l’intimé a chiffré la base de calcul de l’indemnité compensatoire de préavis à la somme de 36.236,47 €, en ayant pris en considération la rémunération afférente à ses prestations avant cette mutation illégale et de nul effet, outre la valorisation des différents avantages acquis en vertu de la convention que sont les bons trisannuels de collaborateur et le bénéfice de l’assurance de groupe.

2.3.2.
L’indemnité complémentaire de rupture revenant à l’intimée s’élève donc, compte tenu d’un préavis convenable de 30 mois et déduction faite de l’indemnité compensatoire de préavis déjà versée, à la somme brute de 30.337,90 € majorée, comme on le verra infra, des intérêts sur ledit montant brut.


Tant l’appel principal que l’appel incident doivent dès lors être également déclarés non fondés sur ce point.

3.
L’exercice abusif du droit de licencier.


1.
Fondement légal, doctrinal et jurisprudentiel de l'abus de droit.
1.1. L'article 1134 du Code civil dispose que:


"Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites.


Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise.


Elles doivent être exécutées de bonne foi."

1.2. L'article 1382 du Code civil stipule que "tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer."

1.3. Dans une récente étude 
, le Professeur Jacques Clesse écrit ceci :

« Doctrine et jurisprudence ont longtemps été divisées quant au fondement légal de la rupture abusive. Certains plaidaient en faveur de la thèse quasi-délictuelle et l'application de l'article 1382 du Code civil au motif que l'employeur qui licencie abusivement commet une faute quasi délictuelle en usant de manière immodérée de son droit. » 
                                                                                                  


« La Cour de cassation s'est prononcée en faveur d'une conception contractuelle : l'interdiction faite à une partie d'abuser des droits qu'elle retire du contrat repose sur le principe d'exécution de bonne foi des conventions, déposé dans l'article 1134, alinéa 3, du Code civil 
. 
Certaines décisions continuent cependant d'adhérer à la thèse quasi délictuelle (….), la doctrine restant divisée sur le sujet : certains auteurs estiment que la Cour de cassation, bien qu'ayant prononcé plusieurs arrêts, ne rejetterait pas pour autant l'application de l'article 1382. 
 » 

Le lieu n'est pas ici de trancher cette controverse doctrinale 
, mais de se pencher, de façon plus pragmatique, sur les critères de l'abus de droit dégagés par la doctrine et la jurisprudence qui présenteraient un caractère pertinent par rapport au présent litige.

1.4.

Le Professeur Clesse souligne 
 à ce propos que dans deux arrêts récents 
, la Cour de cassation s'est référée « à l'exercice du droit de licenciement d'une manière qui dépasse manifestement les limites de l'exercice normal que ferait de ce droit un employeur prudent et diligent ». Il ajoute que ce critère générique recouvre 5 critères spécifiques, pouvant, selon la Cour, être pris en considération ensemble ou séparément, selon les circonstances propres à la cause:

· « l'exercice d'un droit dans l'intention de nuire »;

· «l'usage d'un droit sans intérêt légitime en causant à autrui un dommage»;

· « le choix par le titulaire d'un droit du mode d'exercice qui est, entre plusieurs manières d'exercer ce droit, le plus dommageable pour autrui ou le moins conforme à l'intérêt général »;

· « l'usage d'un droit dans son seul intérêt en retirant un avantage disproportionné à la charge corrélative d'un tiers » 
: cet auteur observe à cet égard qu' « il résulte de ce critère que le fait pour l'employeur d'user de ses prérogatives contractuelles dans son seul intérêt est insuffisant pour caractériser l'abus; il faut en outre que les inconvénients éprouvés par le travailleur soient sans commune mesure avec les avantages retirés par l'employeur. »

· « le détournement du droit de sa finalité économique et sociale ».  

1.5.
Le conseil de l’appelante rappelle également à juste titre que la Cour de cassation a précisé 
 que le préavis ou l’indemnité qui en tiennent lieu réparent forfaitairement tout le dommage résultant de la rupture, en ce compris le dommage moral.


Il souligne 
 que pour que le travailleur puisse obtenir des dommages-intérêts complémentaires, « celui-ci devra établir que le dommage dont il demande réparation n’a pas été causé par le congé, même s’il l’a été à l’occasion de celui-ci : ce sont les circonstances accompagnant – inutilement ou fautivement – le congé qui justifient l’allocation de ces dommages-intérêts. »


Il en déduit « qu’il faut par conséquent que le dommage dont on demande réparation ne soit pas causé par le licenciement proprement dit », mais par les circonstances qui entourent la rupture.

2.
L’application de ces principes en l’espèce.

Ce sont ces critères qui retiendront l'attention de la Cour, combinés en l'espèce avec la règle inscrite à l'article 16 de la loi du 3 juillet 1978 qui stipule que « l'employeur et le travailleur se doivent le respect et des égards mutuels » et qui vient en quelque sorte compléter, en matière de contrats de travail, le principe général de l'exécution de bonne foi des conventions consacré par l'article 1134, alinéa 3, du Code civil.


Avec l’intimée, la Cour constate que l’appelante a exercé son droit de licenciement de manière légère et fautive, contraire au principe de l’exécution de bonne foi des conventions, tout d’abord en retenant contre elle des motifs futiles, voire fallacieux, ensuite en déduisant de l’enquête interne des éléments à charge sans tenir compte des explications circonstanciées qu’elle avait spontanément données à propos des faits qui lui étaient reprochés, et enfin, en émettant à son encontre des accusations de fraude infondées de nature à porter atteinte à l’honorabilité de cette travailleuse dont l’ancienneté et l’évaluation élogieuse effectuée peu de temps avant la rupture commandaient qu’elle soit traitée avec égards.

2.1.
Des motifs futiles.

2.1.1.
Il ressort de l’audition de l’intéressée qu’elle n’a nullement cherché à solliciter un avantage indu lors de la remise de ces tickets de repas sur lesquels figuraient deux bouteilles de vin, mais que ceci résultait manifestement d’une distraction de sa part.


Dans sa déposition, l’intimée admet effectivement avoir omis de biffer, sur le ticket qu’elle avait remis à la chef caissière, ces deux articles exclus de la ristourne, mais souligne qu’il s’agissait là d’une omission tout à fait involontaire, n’ayant plus songé à ce moment à ces deux petites bouteilles de vin consommées par deux amies se trouvant à sa table.
Elle y explique par ailleurs que ce n’était jamais elle qui établissait les feuilles de dépenses, mais la caissière en chef qui en faisait le calcul et payait la ristourne, pour les transmettre ensuite à la hiérarchie pour qu’elles soient signées et contrôlées :


« J’attire votre attention sur le fait que ça se passe toujours comme ça, on fait d’abord les pièces de caisse, puis on les paie, sans qu’elles ne soient contrôlées ni signées. Ce n’est que plus tard dans la journée qu’elles sont signées par la hiérarchie lorsqu’on amène la farde au bureau. »


Il ressort de cette audition, par ailleurs non contredite sur ce point par l’appelante, qu’il existait de longue date, au sein du magasin dans lequel était occupée l’intimée, une tolérance d’une pratique s’écartant de l’application stricte de la règle inscrite au vademecum relatif au remboursement de la ristourne aux collaborateurs dans les « Lunch garden » :


« Le collaborateur conserve ses tickets et les remet chaque semaine à son chef hiérarchique avec l’indication de son nom et de son montant total. Le chef hiérarchique vérifie les dates des tickets en les rapprochant des dates des journées effectivement prestées et les signe. Le collaborateur les présente à la caisse principale de son magasin pour remboursement des 30%.  » (voir la pièce 7 du dossier de l'appelante).

2.1.2.
De deux choses l'une. 


Soit, comme le soutient l'intimée, cette procédure de remboursement avait fait, en pratique, l'objet de modalités plus souples adoptées au sein du Carrefour d’Ans consistant à déléguer le premier contrôle et la responsabilité du paiement des ristournes à la caissière en chef, tout en réservant un contrôle a posteriori aux échelons supérieurs de la hiérarchie.


Soit, cette tolérance était inexistante, mais force est alors de constater que l'appelante n'avance aucun élément et ne produit aucune pièce qui viendrait le prouver.

2.1.3.
En tout état de cause, c'est en faisant abstraction des explications circonstanciées et spontanées données par l'intéressée que la Directrice des ressources humaines a entendu qualifier ces faits de « détournement de procédure » et d'agissements destinés à se procurer des avantages indus.

Il n'est en effet ni plaidé, ni a fortiori démontré, que l'intimée aurait abusé de cet assouplissement du contrôle pour bénéficier à d'autres occasions de ristournes auquel elle n'avait pas droit, le fait qui lui est reproché étant manifestement isolé et le fruit d'une distraction bien involontaire lors de la remise de ses tickets hebdomadaires de repas.

2. 2.
Des motifs fallacieux.
2.2.1.
Parler, comme c'est le cas dans la lettre de rupture, de « découverte des manipulations frauduleuses » dans le chef de l'intéressée du fait que celle-ci s'est fait payer, sans l'aval de sa hiérarchie, moins d'un tiers des 70 heures supplémentaires qu'elle avait effectuées sur demande de cette même hiérarchie qui n'en conteste ni la matérialité ni le fait qu’elles étaient de pratique courante au sein de l’entreprise, relève dans le chef de l’employeur, d’un manquement à la bonne foi qui doit présider à l’exécution des conventions.

En effet, l’existence même et l’ampleur de ces heures supplémentaires ne sont aucunement contestées, dès lors qu’il résulte du compte individuel 2007 que toutes celles prestées par l’intimée lui ont été en définitive réglées par son employeur, ce document social établissant tout à la fois leur nombre considérable – puisqu’il apparaît que l’intimée a presté non moins de 128,53 heures supplémentaires au cours de cette année en ce non compris les heures de récupération et les heures d’ouverture tardive, ces dernières totalisant ensemble presque 180 heures – et le fait que l’employeur avait marqué accord et demandé cette importante prestation de travail supplémentaire.


Dès lors, il ne s’agit, en tout état de cause, pas d’un paiement indu dont l’intimée aurait bénéficié au préjudice de son employeur.

2.2.2.
Contrairement à ce que soutient par ailleurs l’appelante, les documents qu’elle produit aux débats 
 ne décrivent nullement la procédure à respecter au sein de l’entreprise pour le règlement des heures supplémentaires, les instructions permanentes auxquelles elle se réfère ayant trait « aux frais de déplacement et autres frais remboursés par l’employeur. »


Si l’appelante entend faire référence au « processus global de paie relatif à l’administration de la paie », elle reste en défaut de démontrer en quoi, pièces probantes à l’appui, l’intéressée aurait, en sa qualité de responsable de l’établissement des feuilles de paie, court-circuité la procédure décrite dans ce schéma global, aucune indication n’étant fournie par l’appelante, qui a la charge de la preuve du grief qu’elle avance, quant à la date à laquelle l’intéressée aurait perçu cette rémunération d’un petit tiers des heures supplémentaires accumulées ni quant au(x) mois durant le(s)quel(s) ces 70 heures auraient été prestées.

2.2.3.
L’appelante ne fournit pas davantage d’explications sur la clé de répartition existant en son sein entre les heures complémentaires ou supplémentaires faisant l’objet d’une récupération et celles qui donnent lieu à paiement.


Il n’est ni plaidé, ni a fortiori démontré que l’intimée aurait, ce faisant, anticipé le paiement des heures supplémentaires qui lui étaient incontestablement dues.


Au moment de sanctionner l’intimée, la directrice des ressources humaines n’a, en outre, tenu aucun compte des explications que fournissait celle-ci quant à la pratique qui avait été admise jusqu’alors du paiement, sans solliciter au préalable l’autorisation de la hiérarchie, des heures supplémentaires effectuées, pratique qui ne sera que tardivement remise en cause par des attestations produites en annexe des dernières conclusions de synthèse d’appel du conseil de l’appelante.


Encore les attestations versées aux débats procèdent-elles par voie d’affirmation, sans établir que des instructions particulières auraient été adressées à ce sujet à l’intéressée remettant en cause cette pratique.

2.2.4.
Il ne peut qu’être constaté que si effectivement l’autorisation préalable de la hiérarchie était requise, non seulement, ce qui est normal, pour la prestation d’heures supplémentaires, mais encore pour leur paiement, ces dernières ne figurent pas dans les dispositions du règlement de travail, dont l’appelante verse un extrait aux débats 
:

2.2.4.1.
L’article 16 de celui-ci stipule que le paiement des appointements des employés a lieu au plus tard à l’avant dernier jour ouvrable du mois.

2.2.4.2.
L'article 13, alinéa 2, précise qu'« après prestation d'heures complémentaires, le travailleur choisit librement de les faire payer ou de les récupérer. »

2.2.4.3.
L'article 13, b), après avoir rappelé, en son alinéa 1er, que la prestation d'heures supplémentaires nécessite l'accord préalable de la délégation syndicale, stipule, en son alinéa 4, que «les heures supplémentaires, prestées pendant la semaine, sont compensées par un repos de récupération égal au nombre d'heures prestées et à un sursalaire de 50 %, payable à la fin du mois.» Nulle trace d’une autorisation requise préalablement au paiement.

2.2.5.
C'est donc bien sur la base d'un motif qui paraît tout sauf établi que l'appelante a justifié la sanction de rétrogradation infligée à l'intimée par «des faits de détournement de procédure» et des « agissements inadmissibles dans le chef d’un responsable » en accusant celle-ci d'avoir disposé de ses prérogatives à son usage personnel, cette accusation se trouvant reproduite dans la lettre de rupture qui lui reproche « des manipulations frauduleuses au préjudice de notre société ».

2. 3.
Des propos ayant porté gravement atteinte à l'honorabilité de l'intimée.

2.3.1.
Face à une travailleuse ayant fait preuve envers l'entreprise d'une loyauté pendant plus de 30 ans – et à propos de laquelle pas le moindre avertissement n'est produit aux débats – il pouvait être légitimement attendu de l'employeur, si tant est que les faits relevés lors de l'enquête interne nécessitaient une mise au point ou un rappel des procédures, que ceux-ci soient faits dans le respect des égards mutuels que se doivent les parties et sans que soit jeté sur l'intimée l'opprobre lié à un comportement malhonnête qui n'est aucunement établi à sa charge.

2.3.2.
Il en est d'autant plus ainsi que les appréciations portées lors de la dernière évaluation produite en pièce 35 du dossier du conseil de l'intimée étaient particulièrement élogieuses et mettaient en avant ses aptitudes au management:


« Souhaits du collaborateur : « J'adore mon travail et je souhaite continuer telle quelle (sic) à savoir faire évoluer les caissières, travailler dans une bonne ambiance et continuer à améliorer le quotidien de chacun pour l'évolution de l'entreprise. Je souhaite continuer à me donner la possibilité de prendre des initiatives. »


« Commentaires de la hiérarchie : « Gaëtana est tout à fait bien en place dans son poste et a un souci constant d’évoluer et de faire évoluer les choses et les gens dans l'intérêt de la société. Elle est un vrai atout pour un magasin, un réel support et fait adhérer très facilement et rapidement les caissières à ses idées d'amélioration. Preuve en est : les résultats d'exploitation »


« Appréciation de la hiérarchie : « Montre des aptitudes en management (et exprime la volonté d'évoluer) permettant d'envisager pour le collaborateur d'entrer dans un processus d'évolution afin de pouvoir assumer une fonction à plus grande responsabilité. 


Gaëtana à des aptitudes certaines pour évoluer comme manager caisse mais ne souhaite pas ce changement. 


Les tâches complétées et les comportements observés dépassent ceux attendus par la fonction grâce à une attitude personnelle et permanente. Ce niveau de prestations est rare et exceptionnel. »

2.3.3.
Dans pareil contexte, les motifs futiles et artificiellement montés en épingle dont s'est saisi l'employeur, tout d'abord pour lui infliger une sanction de rétrogradation et ensuite, pour rompre le contrat de travail par une lettre de rupture mettant très clairement en cause son intégrité professionnelle, sont constitutifs d'un manquement à l'exécution de bonne foi des conventions et ont causé dans son chef un préjudice moral exceptionnel, distinct de la rupture elle-même en ce qu'il résulte du discrédit professionnel jeté sur elle et de l'atteinte à l’honorabilité qui en découle, qui sera réparé par des dommages et intérêts que la Cour évalue en équité à la somme de 10.000 €.


L'appel incident est, sur ce point, partiellement fondé, le jugement dont appel devant être réformé sur la hauteur de la réparation octroyée au titre du licenciement abusif qu'il a constaté.
4.
La classification professionnelle de l’intimée.

4. 1.
En revanche, l'intimée n'établit pas son appartenance à la 5ème catégorie de la classification professionnelle.


En effet, l'employeur rappelle à bon droit que les tâches dont celle-ci était investie dans l'exercice de sa fonction (contrôle du respect, par les caissières, des instructions permanentes en vigueur au sein de la société ; établissement des feuilles de paie et contrôle des cartes de pointage ; préparation des montants de rémunération pour les collaborateurs payés en liquide ; comptage et contrôle des recettes des vendeurs ; versement de l'argent et de l'établissement de tous les documents justifiant les mouvements d'espèces) correspondent au descriptif de la 4ème catégorie de la classification barémique élaboré au sein de la commission paritaire 312.

4. 2.
L'intimée, qui supporte la charge de la preuve, conformément à l'article 870 du Code judiciaire, ne démontre pas, même par le relevé unilatéral et par ailleurs contesté qu'elle fait des tâches qui lui étaient confiées, que celles-ci relevaient de la 5ème catégorie de la classification professionnelle qui vise, par exemple, « le caissier principal attaché à l'administration centrale de la société, responsable de l'encaisse du coffre de l'administration centrale dont il doit pouvoir donner une justification quotidienne, chargé, notamment, de régler les fournisseurs demandant à être payés par caisse » ou « le vérificateur comptable chargé de la vérification de toutes les écritures de l'entreprise d'après instructions reçues » ou encore « le contrôleur administratif chargé de la vérification des écrits et de l'application des instructions administratives dans les magasins à prix unique. »

4. 3.
La meilleure preuve peut en être trouvée dans le dernier rapport d'évaluation produit aux débats dont il a été souligné supra que si l'intéressée possédait des qualités de management, elle n'exprimait toutefois pas le souhait d'occuper pareille fonction.

4. 4.
Si les responsabilités accrues qu'elle a pu exercer ont pu justifier le paiement d'une rémunération légèrement supérieure au barème minimum de la 4ème  catégorie à laquelle la rattachait l'exercice de ses fonctions de « Responsable Front End » dont l'appelante produit le descriptif, encore cet élément ne peut-il être considéré comme un critère d'appartenance à la catégorie supérieure, puisque seules doivent être prises en considération à cet égard les tâches effectivement accomplies par l'intéressée pour apprécier si elle remplit, ou non, les critères d'application des barèmes liés à cette catégorie.

4. 5.
L'appel incident doit donc être déclaré non fondé sur ce point, en sorte qu'il n'y a pas lieu de condamner l'appelante à produire aux débats le descriptif de la fonction « Responsable front End » que son conseil a détaillé dans ses conclusions, ni les documents relatifs au « surbarème » perçu par l'intimée. 

5.
La régularisation salariale du mois de décembre 2007.

5. 1.
En revanche, l'annulation de la mutation de l'intimée a pour conséquence que l'intégralité de sa rémunération du mois de décembre 2007 devait lui être garantie, en ce compris le supplément salarial dont il est question ci-dessus.

5. 2.
L'appel incident est donc fondé sur ce point, en sorte que l'appelante doit être condamnée à ce titre au paiement à l'intimée d'une somme de 106,22 €. 

6.
Les bons de collaborateur.

6. 1.
L'appelante qui, conformément aux articles 870 du Code judiciaire et 1315 du Code civil, supporte ici la charge de la preuve, ne démontre pas que les bons de collaborateur liés à la présence de l'intimée dans l'entreprise entre le 1er et le 15 septembre 2007 lui ont été effectivement réglés, l'employeur ne versant au dossier aucune pièce établissant ses affirmations à ce sujet.

6. 2.
En ce qui concerne les bons de janvier, c'est vraisemblablement par une erreur de plume que le conseil de l'appelante fait valoir que l'intéressée ayant été licenciée le 2 janvier 2008, alors qu'elle l'a été le 14, ne démontrerait pas au moins un jour de service dans l'entreprise entre le 2 et le 15 janvier.

6. 3.
Il s'ensuit que la somme qu'elle postule à ce titre à hauteur de 285 € lui est bien due et que l'appel incident est entièrement fondé sur ce point.

7.
L'assiette des intérêts légaux.

7. 1.
À l'époque à laquelle le jugement dont appel a été prononcé, la question de l'assiette – brute ou nette – des intérêts légaux sur la rémunération faisait encore l'objet d'une dernière controverse relative à la légalité de l'arrêté royal du 3 juillet 2005 et de la loi du 8 juin 2008.

7. 2.
Celle-ci a, entre-temps, été définitivement tranchée par un arrêt du 4 février 2010 de la Cour constitutionnelle 
, laquelle a dit pour droit que les articles 69 et 70 de la loi du 8 juin 2008 portant des dispositions diverses ne violent pas les articles 10 et 11 de la Constitution, lus ou non en combinaison avec l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et avec le principe général de non-rétroactivité des lois.

6. 2.
Il s'ensuit que la dette d'indemnité complémentaire de rupture, à laquelle la Cour de cassation 
 a dit pour droit que l'article 10 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs était applicable, de même que celle relative à la régularisation salariale de la rémunération du mois de décembre 2007 sont porteuses d’intérêts légaux sur leur montant brut depuis leurs dates d'échéance respectives.

8.
Les dépens des deux instances.

Le conseil de l'intimée n'a pas liquidé les dépens dont il demande la condamnation à charge de l'appelante, en sorte qu'il convient de réserver à statuer sur ce chef de demande, à charge pour la partie la plus diligente de demander à nouveau fixation de la cause pour que soit tranchée la question de la hauteur des dépens d'instance et d'appel.
Indications de procédure
Vu les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats, le 21 mai 2010 et notamment :

· Le jugement rendu entre parties le 4 juin 2009 par le Tribunal du travail de Liège, 5e Chambre (R.G. n° 374.988) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction; 
· La requête de l’appelante, déposée le 17 septembre 2009 au greffe de la Cour du travail de céans et notifiée le jour même à l’intimée en exécution de l’article 1056,2°  du Code Judiciaire;
· L’ordonnance 747§1 du Code Judiciaire rendue en date du 14 octobre 2009 fixant un calendrier procédural et la date du 21 mai 2010 pour plaidoiries ;
· Les conclusions principales de la partie intimée reçues au greffe le 15 décembre 2009 et celles de la partie appelante reçues au greffe le 15 février 2010;
· Les conclusions de synthèse de la partie intimée reçues au greffe le 15 mars 2010 ; les conclusions additionnelles et de synthèse ainsi qu’un dossier de pièces déposés pour la partie appelante au greffe le 15 avril 2010 ;
Entendu les conseils des parties à l’audience de clôture des débats du 21 mai 2010 en leurs dires et moyens.
Dispositif




   PAR CES MOTIFS,





LA COUR,


Après en avoir délibéré,


Statuant publiquement et contradictoirement,

Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


Statuant sur l'appel principal :


Le déclare recevable mais non fondé.


Statuant sur l'appel incident :


Le déclare recevable et partiellement fondé.

Condamne par conséquent la S.A. CARREFOUR BELGIUM à payer à Madame Gaëtana A les sommes brutes suivantes, dont elle déduira les retenues sociales et fiscales obligatoires à verser aux administrations compétentes :
· une somme brute de TRENTE MILLE TROIS CENT TRENTE-SEPT EUROS ET QUATRE-VINGT-NEUF CENTIMES (30.337,89 €), à titre d'indemnité compensatoire de préavis complémentaire, ladite somme devant être majorée des intérêts légaux sur ce montant brut, à compter du 14 janvier 2008, date de la rupture ;
· une somme brute de CENT SIX EUROS ET VINGT-DEUX CENTIMES (106,22 €), à titre de régularisation de la rémunération du mois de décembre 2007, à majorer des intérêts légaux depuis le 14  janvier 2008 ;


Condamne également l'appelante à payer à l'intimée :

· une somme de DEUX CENT QUATRE-VINGT-CINQ EUROS (285 €), au titre du règlement des bons de collaborateur des mois de septembre 2007 et janvier 2008 ;

· une somme de DIX MILLE EUROS (10.000 €), à titre de dommages et intérêts dus en réparation du dommage moral exceptionnel causé par le licenciement abusif.

Déboute l'intimée, appelante sur incident, du surplus de ses demandes et réserve à statuer sur les dépens d'instance et d’appel.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par la SIXIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, composée de 

Pierre LAMBILLON, Conseiller faisant fonction de Président,

Alain SADZOT, Conseiller social au titre d’employeur,

René DELHALLE, Conseiller social au titre de travailleur employé,

qui ont assisté aux débats de la cause, conformément au prescrit du délibéré,

assistés de Liliane MATAGNE, greffier en chef f.f.,

 Le Greffier,                       Les Conseillers sociaux ,

   Le Président,





A. SADZOT

L. MATAGNE

R. DELHALLE

P. LAMBILLON
et prononcé en langue française, à l’audience publique de la même chambre,  en l’annexe du Palais de Justice de Liège,  sise rue Saint-Gilles, n° 90 C, à (4000) LIEGE le VINGT-CINQ JUIN  DEUX MILLE DIX par le Président et le Greffier,

Le Greffier,






Le  Président.

S. DELVAUX






P. LAMBILLON

� 	sous les différentes enseignes que connut celle-ci, l’intéressée ayant été initialement engagée par


la S.A. L’INNOVATION et ayant poursuivi ensuite des prestations de travail au sein de la S.A. GB-INNO-BM, et enfin pour compte de CARREFOUR.


� 	voir, en ce sens : Cass., 3 février 1986, J.T.T. 1987, 58 ; Cass., 4 février 1991, Pas., I, 1991, 536.


� 	Cass., 17 septembre 1975, RDS, 1976, 14 ; Cass., 3 février 1986, JTT, 1987, 58 ; Cass., 4 février


1991, précité, également publié in RDS, 1991, 108.


� 	Cass., 9 mai 1994, J.T.T.,1995, 8.


� 	Cass., 23 février 1987, J.T.T., 1987, 265.








� 	C.T. Liège, 15 décembre 1998, Chr.Dr.soc., 1999, 478; C.T. Liège, 6ème ch., 19 janvier 2007, 


R.G.n°34.070/06; C.T. Liège, 6ème ch., 20 septembre 2007, R.G.n° 33.845/06.


� 	C.T.Mons, 20 novembre 2002, J.T.T., 2003, 127.


� 	C.T. Brux., 19 novembre 1997, J.T.T., 1998, 174.


� 	C.T. Brux., 29 avril 1998, J.T.T., 1998, 438.


� 	Arbeidshof Brussel, 29 septembre 1992, Chr.Dr.Soc, 1993, 27 ; Arbeidsrechtbank Brussel, 16


février 1996, J.T.T. 1996, 243 ; T.T. Bruxelles, 28 juin 2001, J.T.T., 2002, 12 ; du côté des  juridictions francophones du pays, voir entre autres : T.T.Brux., 30 avril 1986, J.T.T.,1987, 62 ;


T.T. Bruxelles, 11 juin 2002, CDS 2003, 258 ; T.T. Bruxelles, 24 juin 2004, R.G.n°25488/02 ; T.T.Liège, 17 novembre 2004, R.G n°337.304.  


� 	Taquet et Wantiez, «Le caractère forfaitaire des indemnités de préavis», J.T.T.,1984, 406 ;


Thierry Claeys, « Préavis : la formule 2004 », J.T.T.2004, n° 5, page 60 ; O.Wouters, « L’attitude 


Des employés ‘supérieurs’ influence-t-elle la durée du préavis ? », Licenciement et Démission, n°94, Kluwer, 15 .


� 	C.T. Bruxelles, 20 mai 2005, J.T.T., 2005, 342.


� 	C.T. Bruxelles 11 janvier 2006, J.T.T. 2006, 216, voir particulièrement en page 217, le point


 III.1.6. dudit arrêt renvoyant à Cass., 9 mai 1994, J.T.T., 1995, 8.


� 	Cass., 14 mai 1990, J.T.T., 1990, 337.


� 	dont le conseil de l’intimée produit un extrait en pièce 9 de son dossier. 


� 	"Le contrôle des motifs du licenciement et le licenciement abusif des employés" (étude


publiée dans l'ouvrage collectif  "Le licenciement abusif - Notions, évolutions, questions


spéciales", actes du Colloque du 6 mars 2009 organisé par la Conférence du Jeune Barreau de Charleroi, Editions Anthemis, collection Perspectives de droit social, sous la direction de Michel Westrade et Steve Gilson), pages 11 à 48, n°14, p.24.


� 	voir Ch.-E.Clesse, "Le licenciement abusif" Etudes pratiques de droit social, Kluwer,


2005, 113-114.              


� 	voir les références citées en note infrapaginale 68, parmi lesquelles celle qui est faite à 


l'arrêt du 19 septembre 1983 de la Cour de cassation, J.T.T., 1984, 57, sur lequel on reviendra infra.


�          voir les notes infrapaginales 69 à 72, parmi lesquelles, entre autres, la référence faite à la 


              note de J.-L. Fagnart sous l'arrêt de cassation précité du 19 septembre 1983, R.C.J.B.,


              1986, 282, ss.


� 	à laquelle P.-P. Van Gehuchten apporte encore un éclairage nouveau dans sa contribution


livrée en annexe à l'ouvrage collectif précité, intitulée « Indemnisation, mais de quel(s) préjudice(s) ? - Réflexions sur les fondements du licenciement abusif (droit commun) et les sanctions qui s'y attachent. »


� 	op.cit., n°15, page 27.


� 	Cass., 12 décembre 2005, J.T.T., 2006, 155; Cass., 18 février 2008, J.T.T., 2008, 117.


� 	critère retenu par l'arrêt du 19 septembre 1983, déjà cité; voir les arrêts subséquents de la


Cour de cassation ayant fait application du même critère dont les références sont reprises 


en note infrapaginale 87 de la page 27 de l'étude du Professeur J.Clesse, op.cit.


� 	dans un arrêt du 7 mai 2001, J.T.T., 2001, 410 + note C.Wantiez, page 411.


� 	faisant ici référence à la note de C.Wantiez sous l’arrêt précité du 7 mai 2001. 


� 	pièce 6 de son dossier.


� 	ce dossier, pièce 16.


� 	Arrêt n° 6/2010, consultable sur le site de la Cour constitutionnelle.


� 	Cass., 1er avril 1985, Pas., I, 959.






